
Note explicative

La nécessité d’une communication à l’international, notamment dans la presse 
occidentale, devient une obligation dès lors que l’on constate une campagne de 
dénigrement venant des acteurs opposés à la réussite de la transition en Guinée.

C’est dans cette perspective qu’une initiative de communication invitant la CNSS et 
d’autres institutions à se joindre à la réalisation d’un reportage qui sera publié dans le 
journal « le Point » afin de mieux expliquer la situation des réformes engagées par les 
autorités de la transition tout en développant les potentialités économiques de la Guinée.

La bataille des opinions publiques dans les capitales occidentales est essentielle aux 
soutiens qu’apporte leurs Gouvernements à la transition en Guinée. Dès lors, il est 
fondamental d’apporter des éclairages aux actions de redressement entamées par les 
autorités Guinéennes sous le CNRD.

Le journal le Point est un organe de presse français disposant de plus de 11 millions de 
lecteurs, très influent et adapté à la communication de crise.

Cet important travail de communication et de reportage a été confié à Monsieur Jean- 
Michel Metthey de la Société Universal Communications et à son équipe qui ont 
récemment séjourné en Guinée afin de s’imprégner' de la réalité et réaliser un reportage 
présentant les atouts et les reformes engagées sous la transition.

La CNSS a ainsi été sollicitée afin de s’associer à l’initiative de valorisation de l’image de 
la Guinée dans la presse française. Actuellement engagée dans les réformes de 
sécurisation des revenus, de maîtrise des dépenses techniques en luttant, notamment 
contre la fraude endémique en son sein. La CNSS travaille également dans la mise en 
place de grands projets de réformes. Il était donc logique pour l’institution d’expliquer à 
un grand nombre que les actions de redressement entamées par le régime de transition en 
Guinée constituent de véritables bases solides vers le développement du pays.

Le déroulement d’une transition sereine et réformatrice jetant les bases d’organisation 
d’élections libres et transparentes accepté de tous est la clé de voûte de la transition.

C’est dans ce cadre que la CNSS a reçu une facture de 67 800 euros correspondant à une 
face édito de 53 500 euros et un emplacement premium de 1/2 page pour 16 500 euros 
payable à la Société Universal Communications sur le compte bancaire de ladite structure 
domiciliée à Andorre correspondant à la prestation à réaliser. Il est important de rappeler 



que la Principauté d’Andorre est un pays enclavé entre la France et l’Espagne et applique 
les règles de l’Union européenne.

Avant d’engager ce paiement, nos investigations ont montré que l’Union Européenne et 
l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) ne considèrent 
pas Andorre comme un paradis fiscal, mais comme un territoire proposant une fiscalité 
attrayante grâce à des impôts peu élevés au même titre que l’Irlande ou le Luxembourg.

A Andorre, l’impôt sur le revenu des personnes physiques et morales se situe entre 0 et 
10%, contre 49% en Espagne, ou 45% en France et en Allemagne. L’Andorre ne prélève 
pas non plus d’impôt sur la fortune et sa TVA est l’une des plus faibles d’Europe : 4,5%, 
contre 21% en Espagne, 20% en France et 19% en Allemagne.

Pour rappel, les tarifs pour ce type de communication se situent entre 60 000€ et 102 000€ 
selon les formats. La facture adressée donc à la CNSS est donc clairement conforme aux 
tarifs appliqués.

Selon les informations reçues par mail ci-joint, la publication du reportage devrait se faire 
au mois d’Octobre 2022, et présentera les réformes ainsi que les actions engagées par les 
autorités de la transition. L’opinion sera ainsi située sur les efforts effectués par 
l’ensemble des acteurs de la transition.

Pièces Jointes :

1- Le catalogue des tarifs de l’Hebdomadaire le Point
2- Le mail de confirmation des 67 8006 de Mr Ballien de Universal communication
3- Les différents Swift des virements
4- Captures d’écran et liens prouvant qu’Andorre n’est pas un paradis fiscal



UNIVERSAL COMMUNICATIONS

Facture: 07204 A Fait te 23 Juin 2022

FACTURE

Société : CNSS

Bakary SYLLAContrat signé par :

Directeur General- Bakary Sylla

Adresse : 7 e Avenue Tubman, Kouléwondy BP 138 Conakry-

Guinée

Date : 23 Juin 2022

Numéro de Contrat : 07204

Espace : Demi-page + Editorial sur une page + Photo Mr Sylla

Objet : Reportage dans LE POINT sur la Guinée

Prix en Euros : 67 300 Euros (soixante sept mille huit cents euros)

Date de Paiement : A devoir 17 800 Euros le 29 Juillet 2022.

Détails Bancaires pour Virement Electronique

Banque:
Pays:

MORABANC GRUP SA
Andorre

Bénéficiaire:
Compte :

Universal Communications country reports
07.14.603594.01.1

: ADSi 0007 0014 0006 035S 4011
Swift : BINAADAD

18, rue Pasquier

75008 Paris - France
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Format 205 x 265 - Dos carré co lié
Technique : PDF haute définition (300 DPI) ♦ Cromalin
ÉDITION NATIONALE - Euro HT - Applicable à partir du 01/01/2022
Avant application de la remise professionnelle de 15%
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PREMIUM ULTRA

4ème de couverture

2ème de couverture

PREMIUM EXCLUSIVE

3ème de couverture

71 000€

53 500C

53 500C.

43 600€

Pages le Point de la Semaine 46 000€

Face Postillon 42 600€

1/3 Page Sommaire 31 600€

1/2 Page État Major 28100€

PREMIUM STAR

Star : France, Monde, Société
et Sujet de couverture 43 600€

Recto Dossier/Rubrique 42 000€

1ère Double d’Ouverture

2ème Double d’Ouverture

3ême Double d’Ouverture

Double fermeture

102 800€

97 000€

92 000€

103 000€

Double page avant sommaire 90 700€

Double page après sommaire 89 700€

AUTRES FORMATS

1/2 Page

1/3 Page

1/4 Page

24 500C

22 200€

18 300€

Bandeau de bas de page (minimum 10 par.) 5 200€

ENCARTS ET FORMATS SPÉCIAUX - NOUS CONSULTER

AUTRES CONDITIONS ET DÉFINITIONS TARIFAIRES

Successivité et contraintes : +10% (hors opérations spéciales)
Majoration 1er annonceur sectoriel : +20%

DÉGRESSIFS VOLUME*

Chiffre d'Affaires brut de 90 600€ à 150 999€ 3%
Chiffre d’Affaires brut de 151 000€ à 301 999€ 6%
Chiffre d’Affaires brut de 302 000€ à 452 999€ 9%
Chiffre d’Affaires brut de 453 000€ à 603 999€ 12%
Chiffre d’Affaires brut de 604 000€ à 905 999€ 18%
Chiffre d'Affaires brut à partir de 906 000€ 21%
'Applicable à l'annonceur ou groupe d'annonceurs

Double page Star : France,
Monde, Société et Sujet 
de couverture

Double page 
Dossiers/Rubriques

87 200€

84 000€

DÉGRESSIFS CUMUL DE MANDATS**

CA Brut base achat applicable au 1er euro 3%

■^Applicable au mandataire. Chaque dégressif est calculé dés Le 1er euro 
sur Le CA brut base achat (après modulations)



Format 205 x 265 - Dos carré colié
Technique : PDF haute définition (300 DPI) + Cromalin
ÉDITION NATIONALE - Euro HT - Applicable à partir du 01/01/2022
Avant application de la remise professionnelle de 15%

SIMPLE DOUBLE

Page 26 200€ Double Page 52 400€

;

( 1/2 Page 16 500C- Double 1/2 Page 30 000€

2/3 Page 18 900€

1/3 Page 12 650€

1/4 Page 10 450€

1/6 Page 7 700€

Bandeau Flash 4 400€

Chiffre d'Affaires brut de 78 600€ à 130 999€ 3%

*

Si

Chiffre d'Affaires brut de 131 000€ à 261 999€

Chiffre d’Affaires brut de 262 000€ à 392 999€

Chiffre d’Affaires brut de 393 000€ à 523 999€

Chiffre d'Affaires brut de 524 000€ à 785 999€

Chiffre d'Affaires brut à partir de 786 000€

6%

9%

12%

18%

21%

‘Applicable à l’annonceur ou groupe d'annonceurs

CA Brut base achat applicable au 1er euro 3%

^Applicable au mandataire. Chaque dégressif est calculé dès le 1er euro 
sur le CA brut base achat (après modulations.

Le cumul des mandats est calculé sur l'ensemble des investissements publicitaires 
littéraires sur les éditions spécifiques du Point Communication : Le Point, Le Point 
HS et les collections du magazine. Seuls les dégressifs indiqués ci-dessus sont 
applicables au tarif littéraire.

Tous nos tarifs et normes techniques sont téléchargeables sur lepoint.fr/publicité

nt.fr/publicit%25c3%25a9


Pole Culture

Pô e OPS
Anne-Sophie LE HOANG - Directrice des Opérations Spéciales - aslehoang@lepoint.fr - 06 82 24 34 09

Gael OLUVIER - Directeur commercial Pole culture - goliivier@lepoint.fr - 06 84 62 76 32
MargauxTRIQUET- Directrice de clientele culture - mtriquet@Iepoint.fr- 01 44 10 10 08
Aymon DE LA FOREST DIVONNE - Directeur de la publicité littéraire et culturelle - aymon@lepoint.fr - 06 58 60 81 81

Anne-Valerie Oesterlé Rammaert
Directrice Generale Le Point Communication

avoesterle@lepoint.fr - 06 43 22 93 55

Alexandra GOURGUECHON-BACQUET- Directrice Pôle Agence - agourguechon@lepoint.fr - 06 11 61 36 66
Manon BERGER - Directrice de clientèle - mberger@lepoint.fr - 0619 61 54 07
Charlotte MARTIN - Directrice de clientèle - charlotte.martin@lepoint.fr - 06 76 17 70 07

Pôie Annonceurs
Amélie BOISSAVIT-Boissons/Alimentation -aboissavit@lepoint.fr- 06 75 3542 93
Marion CARPENTIER - Mode/Beauté/Déco-design/Santé - mcarpentier@lepoint.fr - 06 75 35 80 08
Alice DESCAVES -Tourisme / Distribution - adescaves@Iepoint.fr - 06 08 33 56 20
Virginie EVIN - Banques-Assurances/lndustrie/Energie/Pub financière/Grandes Causes - vevin@lepoint.fr - 06 75 35 60 36
Christian MUNCH - Horiogerie/Joaillerie/lmmobilier- cmunch@lepoint.fr- 06 75 35 47 06
Renaud PRESSE - International/Régions/Formation - rpresse@lepoint.fr - 06 88 32 39 28
Maxime MENDELEWITSCH - Automobile/High-tech/Services - mmendelewitsch@lepoint.fr - 06 64 62 87 00
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1. Acceptation des Conditions Générales de Vente
Toute réservation ou souscription d'un ordre de publicité implique l'acceptation sans réserve de nos conditions de vente 
et de règlement. Les présentes conditions générales de vente annulent et se substituent à celles qui avaient été 
précédemment communiquées. Elles s'appliquent et prévalent sur tous les autres documents de l’acheteur et du vendeur 
et ne sauraient être modifiées par des stipulations contraires figurant notamment sur les commandes ou les ordres de 
publicité ou dans des conditions générales d'achat.

2. Définitions :
Annonceur : Un annonceur faisant partie d'un groupe de sociétés a droit aux conditions applicables à ce groupe, le groupe 
étant défini comme l'ensemble des sociétés détenues au moins à 50% par une même entité juridique au 1er janvier 2021 
Mandataire : Tout intermédiaire professionnel assurant une prestation complète notamment la réservation d’espace, 
l’ordre d’achat, la gestion et le contrôle des facturations qui intervient pour le compte et au nom d’un ou plusieurs 
annonceurs pour acheter de l'espace publicitaire dans un ou plusieurs supports au cours de la période concernée, en 
vertu d’un contrat écrit de mandat. Dès ta remise de l’ordre, une attestation de mandat devra être produite à la Régie. En 
cas de modification ou de résiliation de mandat en cours d’année, l'annonceur en informera sans délai la Régie par LRAR, 
étant précisé que cette modification ou cette résiliation sera valablement opposable à la Régie à compter de la date de 
réception de la lettre recommandée avec accusé de réception l'en informant.
Marque : Dénomination commerciale d’un produit, d’un service ou d’une ligne de produits commercialisés par un 
annonceur ou un groupe d’annonceurs.

3. Commandes et ordres de publicité
3.1 Toute réservation doit être confirmée auprès du service concerné de la Régie par la signature d'un bon de commande, 
détaillé (emplacement, dispositif, valorisation..) de l’annonceur ou en son nom et pour son compte parson mandataire. La 
Régie pourra accepter un ordre émis par échange EDI sous réserve que le contrat d'interchange ait été signé entre la Régie 
et le preneur d'ordre. La Régie ne sera en aucun cas tenu d'exécuter les ordres d’insertion non signés par l’Annonceur, ni 
les ordres passés par un mandataire dont le mandat n'a pas été justifié. Tout ordre qui, à titre exceptionnel, serait passé 
par téléphone et ne serait pas confirmé par écrit en raison de son caractère tardif, et qui serait cependant exécuté, le sera 
aux conditions de la Régie, en vigueur au jour de la diffusion, ce que l’Annonceur ne pourra contester. L'omission de toute 
confirmation entraîne de plein droit la libre disponibilité pour la Régie de l'espace préalablement réservé qui pourra être 
affecté à tout autre annonceur.

3.2 L’ordre de publicité est personnel à l’annonceur et lié à un produit ou un service, une marque ou un nom commercial 
ou une enseigne. L’ordre ne peut être modifié sans l'autorisation de la Régie et ne pourra, en aucune manière, faire l’objet 
d’une cession par l’annonceur ou le mandataire.
La régie se réserve le droit de refuser pour une même diffusion, un ordre provenant d’annonceurs multiples. En cas 
d’acceptation, tous les annonceurs concernés seront responsables du paiement de manière solidaire et indivisible.

3.3 L’annonceur est responsable financièrement et juridiquement du paiement de tous les droits et de l’obtention des 
autorisations nécessaires pour la publication de tout message publicitaire. L'annonceur est tenu d’exécuter les 
engagements contractés par son mandataire et de transmettre une lettre accréditant son mandataire.
La responsabilité de la Régie et/ou des éditeurs ne saurait être engagée par les messages publicitaires qui sont 
diffusés sous la seule responsabilité de l’annonceur.
L’annonceur certifie que le message publicitaire ne contrevient à aucun droit, règle ou législation en vigueur ainsi qu'aux 
recommandations de l’ARPP et qu’il est livré libre de tout droits sur tous ses éléments y compris ceux afférents aux 
illustrations (l'annonceur en faisant son affaire personnelle) et qu'il ne comporte aucune imputation diffamatoire ou 
dommageable à l’égard de tiers. L'Annonceur garantit en conséquence V éditeur et la Régie contre toute réclamation de ce 
fait

3.4 Aucune exclusivité n'est réservée à un annonceur sous quelque forme que ce soit. L’éditeur se réserve le droit de 
refuser, sans en indiquer la raison, la publicité qu'il estimerait contraire à la bonne tenue, à la bonne présentation de la 
publication, et plus généralement à ses intérêts matériels ou moraux, lui seul étant juge. Les éditeurs décident 
souverainement de leurs contenus, du style général de la publicité et se réservent la possibilité de les modifier. Les 
messages pouvant entraîner une confusion entre la publicité et le rédactionnel doivent être soumis à l'éditeur pour 
approbation.
La Régie se réserve également le droit de refuser toute publicité dont la provenance lui semblerait douteuse ou qui serait 
contraire aux règles de sa profession, ainsi que toutes celles susceptibles de porter atteinte à L'ordre public, aux bonnes 
mœurs ou de heurter les convictions morales, religieuses, culturelles et politiques du public, à la ligne éditoriale fixée par 
l'éditeur ou à ses intérêts.

3.5 Toute citation d'annonceur tiers dans un message publicitaire est soumise à l'accord préalable de la Régie qui pourra 
solliciter l’accord de l'annonceur cité.



3.6 Tout ordre comportant une exigence spécifique non définie par les tarifs devra faire l'objet d'une acceptation expresse 
de la régie. En particulier, aucun emplacement préférentiel ne peut être exigé sans l'accord préalable de la régie et 
paiement d’une majoration correspondante.

3.7 Les CDs et autres documents techniques doivent être remis à la Régie dans le respect des délais de bouclage. Leur 
remise hors-délai entraînera la facturation par la régie au prix normal quand bien même la parution n'aurait pu intervenir.

3.8 Toute publicité de type rédactionnel devra obligatoirement porter la mention « publicité » ou « communiqué ».

3.9 Le droit d’asile vise les encarts incluant des communications ou publications concernant les seules marques de 
l'annonceur. Tout encart incluant d'autres marques que celles de l’annonceur doit faire l’objet d’une présentation 
préalable à la régie. De surcroît, l’annonceur devra justifier du mode de commercialisation des espaces et du mandat dont 
il dispose. Toute insertion d’encart nécessite la validation préalable, par la régie des textes et des visuels.

4. Modification et annulation de l’ordre
Toute demande de modification ou d'annulation partielle ou totale devra parvenir par écrit et ne saurait être acceptée 
sans contrepartie qu’à la condition expresse de respecter un délai de 8 semaines avant parution pour Les emplacements 
préférentiels (C4, C2 et DO) et 4 semaines avant parution pour les autres emplacements. Toute demande de modification 
ou d'annulation totale ou partielle doit être notifiée par écrit au Point Communication. Si elle intervient après les délais de 
validation de l’ordre de publicité, l’intégralité de l’ordre de publicité sera automatiquement facturé.

5. Conditions de diffusion et réclamation
5.1 La Régie adressera les justificatifs de diffusion à l’annonceur ou à son éventuel mandataire. Le Point étant adhérent à 
l'outil e-justifs, conformément aux accords pris par le SEPM Mkg&Pub et l'Udecam, 2 exemplaires papier au plus seront 
envoyés par numéro et par agence média utilisant cet outil. Toute réclamation notamment sur les aspects techniques de la 
diffusion du message doit être, sous peine d’irrecevabilité, transmise par LRAR auprès de l'Administration des Ventes de la 
Régie et indiquer précisément tes griefs reprochés. Cette requête doit être adressée dans le mois suivant La parution de la 
publicité, faute de quoi elle ne sera pas prise en considération.

5.2 Toute réclamation portant sur la qualité des éléments techniques ne pourra être recevable lorsque ceux-ci ont été 
transmis directement par l'annonceur à l’imprimeur ou à un prestataire extérieur. Toute autre réclamation, notamment sur 
les retombées commerciales, l’environnement rédactionnel ou publicitaire de l’insertion, ne pourra en aucun cas être prise 
en compte.

5.3 Seul le respect intégral des normes de la Régie et des Fiches Techniques du magazine engagera la responsabilité de la 
Régie en cas de litiges.

5.4 Dans le cas d’une repasse accordée, le même visuel doit servir pour cette nouvelle insertion. Sauf si le message 
publicitaire affiche une promotion datée.

5.5 Toute nouvelle diffusion doit faire l’objet d’un nouvel ordre. Il est rappelé que les réassorts presse ne comportent pas 
de cahiers ni d’encarts publicitaires. Toute commande de cahiers ou d’encarts publicitaires ne concerne que la première 
parution..

6. Tarifs
Définitions :
- Le chiffre d'affaires brut base achat est défini comme étant le chiffre d'affaires brut après promotions ou majorations 
éventuelles ;
- Le chiffre d’affaires net avant RP est défini comme étant le chiffre d’affaires brut base achat annuel après application des 
dégressifs ;
- Le chiffre d’affaires net espace est défini comme étant le chiffre d’affaires net après application s'il y lieu de la remise 
professionnelle de 15% ;
- Le net media est l’addition du chiffre d’Affaires net espace et des frais techniques s’il y a lieu.
La régie se réserve la faculté de modifier unilatéralement les tarifs tous les semestres, y compris sur les devis en cours, 
notamment en fonction du coût du papier ou si une nouvelle règlementation l’impose, ce que les parties reconnaissent et 
acceptent expressément



La modification sera portée à la connaissance de la Partie 1 mois avant l'entrée en vigueur des nouveaux tarifs. En 
l’absence de notification de son désaccord par la Partie sur les nouveaux tarifs, effectuée dans un délai de 8 jours à 
compter de la date à laquelle il aura reçu communication de ces modifications, elle sera réputée avoir accepté ces 
nouvelles conditions tarifaires.

7. Dégressifs
L'octroi des dégressifs est subordonné à leur présence sur le même tarif.
Les dégressifs se calculent et s’appliquent sur le chiffre d'affaires brut base achat annuel (hors pages échanges 
marchandises) hors taxes en date de parution.
Les dégressifs sont calculés sur la base d’une prévision de chiffre d'affaires annuel, validée par la Régie, ou du portefeuille 
d’ordres annuel de l’annonceur et sont applicables immédiatement sur chaque facture.
En conséquence, si le chiffre d'affaires brut base achat annuel est inférieur au portefeuille à la date de facturation initiale 
ou par rapport à la prévision annuelle, le prix facturé sera augmenté, en fonction de l'application des grilles de dégressifs.

- Dégressif sur volume : Ce dégressif s'applique à l'annonceur ou à un groupe d’annonceurs sur la base du cumul du C.A. 
brut base achat réalisé par lui ou par son mandataire (ou ses mandataires), pour son compte ;

- Dégressif cumul des mandats : Ce dégressif s’applique à toutes les insertions pour lesquelles le mandataire a investi sur 
le titre pour le compte d’un ou plusieurs annonceurs ou groupe d’annonceurs. En cas de non respect des CGV, notamment 
concernant les délais de paiement par le mandataire, le versement intégral du cumul de mandat est susceptible d’être 
remis en cause.

Toute demande de 1er annonceur sectoriel sur une parution se verra appliquer une modulation de +20% sur l’annonce 
concernée.

8. Remise professionnelle
Sur les ordres exécutés dans le cadre d’un mandat, une remise professionnelle de 15% est appliquée sur le net espace 
facturé avant remise professionnelle.

9. Conditions de paiement Facturation
9.1 Les tarifs sont indiqués en Euros H.T.. La facture est émise en base date de parution. Conformément aux dispositions de 
la loi 93-122 du 29 janvier 1993, l'original de la facture sera directement envoyé à l’annonceur. Un exemplaire de la facture 
sera envoyé au mandataire.

Les factures et avoirs sont établis au moins mensuellement par la Régie au nom de l’annonceur, avec un exemplaire 
conforme à l'original à l'adresse du mandataire expressément habilité pour le règlement, conformément à la confirmation 
de mandat. L'annonceur est dans tous les cas responsable du paiement des ordres et reste redevable du règlement à 
défaut de paiement du mandataire qu'il aurait désigné. Le paiement ou l'avance effectué au mandataire par l’annonceur 
ne le libère pas vis-à-vis de la Régie. Pour tout ordre qui émanerait d’un mandataire, la Régie se réserve le droit d’exiger un 
engagement de paiement direct de l’annonceur dans le cas où le mandataire ne présenterait pas de garanties financières 
suffisantes. Dans le cas où le mandataire a réglé la Régie, celui-ci ne pourra se prévaloir ultérieurement du non paiement 
éventuel de l'annonceur pour réclamer le remboursement des sommes versées.

9.2 La Régie se réserve le droit d’exiger le règlement avant la diffusion ou une caution bancaire moyennant un escompte 
de 1% du montant TTC de la facture. Tout élément qui pourrait entraîner un risque de non-paiement des factures, tel que 
modification dans la situation juridique ou financière de l’annonceur, non retour des traites, incident ou retard de 
paiement justifie que la régie modifie, du moins provisoirement, les conditions de paiement de l'annonceur.

9.3 Aucune réclamation concernant la facturation ne sera admise, si elle n’a pas été effectuée par Lettre Recommandée 
avec Accusé de Réception à la Régie à l’attention de [’Administration des Ventes dans les 15 jours suivant la date de 
facturation. En cas de litige ou d'attente d'avoir, l’annonceur ou son mandataire s’oblige à payer sans aucun retard la partie 
non contestée de la facture.Pourtout nouvel annonceur, le règlement sera demandé à la remise de l'ordre. L’exécution du 
contrat par la régie n’interviendra qu'à l'issue de l’encaissement effectif du règlement. Le paiement devra être effectué à la 
Régie soit par chèque, par virement bancaire ou par traite à 45 jours fin de mois. Le règlement sera effectif le Jour de 
réception des fonds à la Régie. En cas de modification donnant lieu à l’établissement d'une nouvelle facture, cette 
modification n'entraînera pas la modification de la date initiale d'échéance du paiement.



10. Retard de paiement et intérêts de retard
10.1 Le défaut de paiement à l'échéance entraîne l’exigibilité de l'ensemble des factures émises, celles non échues ainsi 
que les sommes dues au titre des ordres exécutés en cours de facturation et des ordres en cours de diffusion. L'exécution 
des ordres en cours pourra être suspendue. De même tout défaut de paiement à l’échéance entraînera d’échéance du 
terme, pour les paiements que la régie aurait pu accorder à un annonceur ou son mandataire.

10.2 Des pénalités de retard seront exigibles de plein droit auprès de l’annonceur le jour suivant la date de règlement 
figurant sur la facture, sans qu’un rappel soit nécessaire, conformément aux dispositions du Code de Commerce. Le taux 
appliqué par la régie est de 10 fois le Taux d'intérêt Légal (T.I.L.).

10.3 Le montant de l’indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement prévue au douzième alinéa du I de l’article L. 441-6 
est fixé à 40 €.

11. Litiges et Clause d’attribution de juridiction
11.1 Dans le cas d'un événement revêtant les caractéristiques de la force majeure, y compris grève, catastrophe naturelle, 
rendant impossible la diffusion du message, la responsabilité de la Régie et/ou des éditeurs ne pourra être recherchée.

11.2 Le fait que la Régie ne se prévale pas à un moment donné de l'une quelconque des présentes Conditions Générales de 
Ventes ne peut être interprété comme valant renonciation à se prévaloir ultérieurement de l'une quelconque desdites 
conditions.

11.3 Tout différend découlant de la validité, l’interprétation comme de l'exécution des présentes conditions générales de 
vente, même en cas de pluralité de défendeurs ou d’appel en garantie, relèvera de la compétence du Tribunal de 
Commerce de Paris.



14/09/2022 17:54 Messagerie CNSS - Fwd: Reportage guinee prépare par universal communication à paraître dans Le Point

( V Mil"’. U'
: v Bountouraby BANGOURA <bountouraby.bangoura@cnss.gov.gn>

Fwd: Reportage guinee prépare par universal communication à paraître dans Le 
Point
1 message

Bakary SYLLA <bakary.sylla@cnss.gov.gn> 14 septembre 2022 à 17.46
À : Bountouraby BANGOURA <bountouraby.bangoura@cnss.gov.gn>

-----—- Forwarded message--------
De : usacommnctn@aol.com <usacommnctn@aol.com>
Date: mer. 14 sept. 2022, 17:35
Subject: Reportage guinee prépare par universal communication à paraître dans Le Point
To: bakary.sylla@cnss.gov.gn <bakary.sylla@cnss.gov.gn>, jmm4800@aol.com <jmm4800@aol.com>

Bonjour mr Sylla,

Nous vous confirmons avoir bien reçu les 67 800 euros (soixante sept mille huit cents euros) 
pour la contribution au reportage et la demi page sur la CNSS et sur la présidence de son 
excellence mamady Doumbouya prépare par nous mêmes Universal Communications et qui 
paraîtra dans L hebdomadaire français Le Point

Vous recevrez 2 exemplaires au moins des que c est publie dans le courant du mois d octobre 
2022.

Nous vous remercions de votre intérêt pour le reportage.

Mr ballien
Universal communications

:ittps://mail.google.com/mail/u/0/?ik=5b6f2af63b&view=pt&search=all&permthid=1hread-f%3A1743968115794538441&sirnpl=msg-f%3A17439681... 1/1
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ECOBANK GUINEA

----------------------------Message Header---------------------------
Swift Input : FIN 103 Single Customer Credit Transfer
Sender : ECOCGNCNAXXX
Receiver : NATXFRPPXXXX

------------ --------------- Message Text-----------------------------

20:TRANSACTION REFERENCE NUMBER
101CSTF221890504
23B:BANK OPERATION CODE
CRED
32A.VALUE DATE, CURRENCY CODE, AMT
220708EUR50000,
33B:INSTRUCTED AMOUNT
GNF450000000,
36:EXCHANGE RATE
9000,
50K:ORDERING CUSTOMER-NAME & ADDRESS
/7308047226
CAISSE NATIONALE SECURITE SOCIALE
625964996 664575759 627234570
CONAKRY GUINEE elmatams yahoo.com
57A:ACCOUNT WITH INSTITUTION - Fl BIC
BINAADADXXX
59:BENEFICIARY CUSTOMER-NAME & ADDR
/AD9100070014000603594011
UNIVERSAL COMMUNICATIONS COUNTRY
REPORTS
ANDORRA
70:REMITTANCE INFORMATION
REGLEMENT FACTURE
71A-.DETAILS OF CHARGES
SHA

Friday, July 8, 2022 2:45:43 PM GMT

yahoo.com


ECOBANK GUINEA

------------------------— Message Header--------------------------
Swift Input : FIN 103 Single Customer Credit Transfer
Sender : ECOCGNCNAXXX
Receiver : NATXFRPPXXXX

-------------------------— Message Text----------------------------

20:TRANSACTION REFERENCE NUMBER
101CSTF222210001
23B:BANK OPERATION CODE
CRED
32A:VALUE DATE, CURRENCY CODE, AMT
220809EUR17800,
33B:INSTRUCTED AMOUNT
GNF159310000,
36:EXCHANGE RATE
8950,
50K:ORDERlNG CUSTOMER-NAME & ADDRESS
/7308047226
CAISSE NATIONALE SECURITE SOCIALE
625964996 664575759 627234570
CONAKRY GUINEE elmatams yahoo.com
57A:ACCOUNT WITH INSTITUTION - Fl BIC
BINAADADXXX
59:BENEFICIARY CUSTOMER-NAME & ADDR
/AD9100070014000603594011
UNIVERSAL COMMUNICATIONS COUNTRY
REPORTS
18 RUE PASQUIER 75008 PARIS FRANCE 
70:REMITTANCE INFORMATION
REGLEMENT FACTURE
71A:DETA1LS OF CHARGES
SHA

Tuesday, August 9, 2022 9:25:49 AM WAT 

yahoo.com


Andorre est-elle donc un 
paradis fiscal ? D'un point de 
vue juridique, la réponse est 
un « non » clair. Andorre 
respecte les règles et satisfait
ses voisins de l'économie mondiale en 
mettant en place des systèmes pour que le 
pays reste conforme, so mai 2022

@ https://andorraguides.com ■ paradis-...

Andorre est-elle un paradis fiscal
propos des extraits optimises L-JJ liâtes

Autres questions posées

Quels sont les pays paradis fiscal ?

En 2021, la France recensait 13 
paradis fiscaux : les îles Vierges 
britanniques, Anguilla, le Panama, tes 
Seychelles. Vanuatu, Dominique, Fidji, 
Guam, les îles Vierges américaines, 
Palaos, les Samoa américaines,
Samoa, Trinité et Tobago (arrêté du 26 février 2021). 
12 oct 2021

https://wwwJlafinancepourtoijs.CDm >...

Paradis fiscaux - La finance pour tous

Plus de résultats

https://andorraguides.com
https://wwwJlafinancepourtoijs.CDm


• amp.rfi.fr

Marine Jeannin Suivre

Le Parlement andorran a adopté en début 
de semaine un texte rendant l'évasion 
fiscale délictuelle. Les auteurs seront 
désormais passibles d'une peine 
maximale de 5 ans de prison.

PUBLICITÉ

Il est loin, l'âge d'or de l'opacité fiscale en 
Andorre. La principauté pyrénéenne, jadis 
placée sur la liste « grise » des paradis fiscaux 

amp.rfi.fr


que notre pays continue d’être très 

attractif pour les investissements 
étrangers,

Facilités à
l’investissement 
étranger

Il est désormais très facile pour les 

entreprises et sociétés qui le 

souhaitent de s’installer en Andorre. 

Bien qu’il soit toujours indispensable 

d’avoir un siège physique dans le pays 

et un travail actif, les exigences de- 

participation nationale à l’activité ont 

été supprimées. Les impôts awc ctes 

taux d’intérêt bas et la signature de 

conventions avec l’Espagne, la France 

et d’autres pays pour éviter la double 

imposition font de l’Andorre l’endroit 

idéal pour les entreprises ou filiales.

Impôt de sociétés de 10 % 
maximum

» g
i r* -n»



â advantia.ad

tournées vers îe commerce 

international, ^investissement financier 

ou pour les filiales d’exportation.

Si vous envisagez de commencer une 

activité dans ces domaines ou bien si 

vous avez votre société dam ces 

domaines-là ou que vous avez la vôtre, 

mais que vous avez du mal à faire face 

à la fiscalité espagnole

FAndorre peut être une excellente 

solution pour vous.

Consultez-nous sans engagement et 

nous vous informerons de tous les 

avantages fiscaux que l’Andorre offre 

pour que vous puissiez vous 

convaincre de sa haute compétitivité 

au niveau européen, toujours dans le 

cadre légal établi. Nous en parlons ?

M Investir Andorre
zX

Entrees



 
 

 

b) SERVICES CONSOMMES
Prévisions

2021
Réalisations

2021
Ecarts
2021

Prévisions
2022

Frais de télécommunication 126 000 000 98 809 981 27190 019 125 000 000
Abonnement internet 324 000 000 414 000 000 (90 000 000) 1 080 000 000
Publicité, annonces et insertions 850 000 000 .538 134 000 311 866 000 600 000 000
Jetons de présence 405 000 000 275 000 000 130 000 000 430 000 000
Frais d'hôtel (coopération) 100 000 000 50 400 000 49 600 000 100 000 000
Honoraires avocats et huissiers 1500 000 000 1 229 812 750 270187250 1 250 000 000
Honoraires C.aux comptes 100 000 ooo 100 000 000 - 100 000 000
Locations Agences Conakry et intérieur 800 000 000 902 670 000 (102 670 000) 500 000 000
Etude actuarielle CNSS 594 000 000 - 594 000 000 594 000 000

___ __
4 799 000 000 3 608 826 731 1190 173 269 4 779 000 000
========= ========= ========= --- -- —.--------- :—

https://mail. google. com/mail/u/0/?ik=5b6f2af63b&view=pt&search=all&permthid=thread-f%3A1743973875119569427&simpl=msg-f%3A17439738... 1/1
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